Compte rendu du conseil commun de la Fonction Publique du 11 avril 2017 

Ce dernier conseil commun de la mandature a débuté par un (long) tour de table à l’invitation de la Ministre sur le bilan du quinquennat. La FSU a pointé le fait que des chantiers avaient été engagés et certains avaient même abouti mais que dans l’ensemble on avait manqué d’un cap et de perspectives claires sur ce que le gouvernement entendait faire de la Fonction Publique. Que la priorité pour la FSU n’était pas tant la tenue « d’états généraux des services publics » (annonce de la ministre lors de son propos introductif) mais plutôt la question des moyens alloués aux services publics pour répondre aux besoin des usagers et aux fonctionnement des services. La dernière illustration en date, mais on pourrait en citer d’autres, d’une certaine ambiguïté dans la volonté gouvernementale de promouvoir la Fonction Publique peut être vu dans la circulaire « temps de travail » qui constitue une manière de stigmatiser les fonctionnaires. Nous avons aussi rappelé que si des dossiers avaient bénéficié de certaines avancées la FSU restait vigilante sur ceux pour lesquels il y a encore des attentes : pouvoir d’achat, action sociale, PSC…

4 textes étaient ensuite à l’ordre du jour, les projets de texte sont sur l’extranet de la FSU.
1 – Projet de décret pris pour l’application de l’article 167 de la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté. 

Il s’agit du recrutement pour un an, en tant que contractuels, de « jeunes de moins de 28 ans demandeurs d’emploi », avec priorité « à aptitude égale » aux jeunes issus de territoires prioritaires (politique de la ville et DOM) et de « chômeurs de longue durée de 45 ans et plus » préparant des concours de catégorie A et B et dont le dispositif aménage une forme « d’alternance » : rémunération sur la base du temps complet de début de grille, bénéfice d’un tuteur dans l’administration ou le service, temps de formation « d’au moins 10% » pour préparer le concours. Pour entrer dans le dispositif, les conditions de diplôme doivent être remplies. Ce n’est évidemment pas le pré recrutement que la FSU demande puisque non seulement il ne mène pas au diplôme mais seulement au concours, il n’est possible que sur une année, mais surtout il prévoit que la majorité du temps soit consacrée au service et pas à la formation alors que nous revendiquons à l’inverse que les pré recrutés puissent se consacrer exclusivement à la préparation des diplômes et concours.
Plusieurs problèmes ont été soulevés:

· le fait que les emplois qu’ont vocation à occuper les agents recrutés dans le cadre de ce dispositif seront consommés sur le plafond d’emploi, cette logique pouvant aller jusqu’à diminuer le nombre de postes mis au concours et donc limiter les chances des contractuels qui sont entrés dans ce dispositif. Nous avons demandé par un amendement à ce que, a minima, le nombre et la nature des emplois réservés dans ce cadre soient présentés devant le CT, l’amendement de la FSU a recueilli l’unanimité des OS mais n’a pas été retenu par l’administration qui renvoie au fait qu’un bilan est fait a posteriori chaque année devant le CT.
· Dans le même esprit, il faut tenir compte dans les services du temps que prendra le tutorat d’une part et la formation du contractuel d’autre part et donc prévoir les emplois permettant de compenser cela.

· Le fait que le temps de formation est trop court, nous avons soutenu tous les amendements visant à l’augmenter, l’administration a un peu bougé sur ce point puisque le texte permet maintenant de dépasser les 25% si les situations l’exigent.
· Le fait que le texte ne précise pas suffisamment les obligations du contractuel en alternance, nous avons demandé à ce que soient portés au contrat les éléments structurants de l’organisation de son travail et notamment son planning de formation, l’administration a répondu que cela serait trop lourd…
· Le fait que le jury de sélection puisse être composé d’une personnalité extérieure à l’administration alors qu’il s’agit de recruter un futur fonctionnaire et de juger de ses aptitudes à avoir un concours et à s’intégrer dans la Fonction Publique. Notre amendement en ce sens n’a pas été retenu la ministre indiquant même que « la Fonction publique doit se moderniser et donc s’ouvrir »
A noter que ce dispositif n’est pas pensé a priori pour les concours de l’enseignement : les conditions de diplôme signifient que c’est bien le M2 qu’il faudrait avoir AVANT d’entrer dans le dispositif, par ailleurs l’EN expérimente déjà des dispositifs similaires de « M1 MEEF en alternance », on peut donc imaginer que ce décret ne serait pas mis en œuvre pour les concours de l’enseignement (et c’est tant mieux car avec le volume de formation qui reste faible, on voit mal comment cela pourrait être adapté).
Vues toutes les limites, nous nous sommes abstenus sur ce texte qui ouvre malgré tout une possibilité nouvelle.
2 – Projet de décret modifiant les décrets n°2005-900, 2005-902 et 2005-904 du 2 août 2008 pris pour l’application des articles 32-2, 22 bis et 38 bis respectivement des lois n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat et n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

Il s’agissait simplement d’harmoniser et de modifier un certain nombre de rédactions des textes régissant le PACTE (recrutement en catégorie C ), pas d’enjeu majeur à ce texte.
Vote pour
3 – Projet de décret relatif aux garanties accordées aux agents publics exerçant une activité syndicale. 

Ce texte est pris en application de l’article 58 de la loi déontologie (loi du 21 avril 2016)
Il étend un certain nombre de dispositions concernant les déchargés à temps complet à ceux entre 70 et 99% de décharge de service. Nous sommes intervenus en accord avec le principe « ni avantages ni inconvénients » sur les carrières.

· Concernant les avancements et les promotions, nous avons regretté que le décret ne précise rien sur les modalités de calcul de cette moyenne, rien sur les passages de grade et les changements de corps ou de cadres d’emplois. Nous avons posé un long amendement qui tentait de préciser ces choses-là, l’administration a répondu que les problématiques que nous soulevions relèveraient d’une circulaire. Nous avons notamment pointé la difficulté qu’il y aurait dans l’Education avec des bonifications d’ancienneté d’1 an pour 30% de collègues à chaque fois (ce qui peut se traduire, selon les lectures qu’on fait par un avancement moyen pour les déchargés syndicaux de 0,3 année, ou à l’inverse par le fait que, en moyenne, les agents d’une même cohorte ont eu zéro année et donc que les déchargés syndicaux n’ont pas de bonification d’ancienneté). Sur les grades, nous demandons que le principe d’une carrière sur deux grades soit transposé pour les déchargés syndicaux qui, ne bénéficiant pas d’entretien annuel, ne peuvent pas entrer dans le dispositif du décret voté il y a quelques semaines (pour rappel, nous avons obtenu que l’administration soit contrainte de porter devant la CAP un rapport suite à entretien dès lors qu’un agent est depuis plus de 3 ans au dernier échelon de son grade de recrutement). Enfin, sur les grades à accès fonctionnel, nous avons demandé que pour les déchargés syndicaux, un critère d’ancienneté puisse être introduit. Aucun de nos amendements n’a été pris mais il faudra voir ce qui figurera dans la circulaire.
· Sur les accès aux grades conditionnés au suivi d’une formation, nous avons demandé à ce que les déchargés syndicaux en soient dispensés
· L’administration a accepté d’ajouter que, outre le traitement et les primes, les déchargés syndicaux puissent continuer à avoir accès à la protection sociale complémentaire et à l’action sociale (ce qui  n’est pas toujours le cas actuellement, cf les chèques déjeuners)

· Nous avons obtenu que le délai pour le maintien de la NBI pour les agents en bénéficiant soit ramené de 12 à 6 mois.
Vote pour l’ensemble du texte car il apporte quand même des garanties minimales qu’il s’agira de mettre en oeuvre.
4 – Projet de décret instituant une prise en charge de l’indemnité kilométrique vélo relative aux trajets effectués à vélo par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. 

Ce décret étend des dispositions déjà en vigueur dans le privé et dans quelques ministères expérimentateurs.
Nous avons obtenu que ce soit le terme « agent public » qui soit employé à l’article 1, ce qui englobe tous les personnels potentiels car les éventuels contrats de droit privé sont eux, couverts par le code du travail et l’administration d’accueil peut donc leur rembourser l’IKV à ce titre.

Nous avons demandé par un amendement, voté à l’unanimité des OS, une plus grande souplesse dans la déclaration du nombre de jours  où l’on utilise son vélo en demandant à l’agent une déclaration du nombre de jours « par an » et non pas « par mois ». L’administration n’a pas accepté cet amendement, prétextant qu’un agent peut très bien déclarer moins de jours sur certains mois et des mois sans aucun jour d’utilisation ce qui laisse donc la souplesse demandée. Cela nous a semblé contradictoire avec la volonté affichée de ne pas complexifier la gestion puisque la réponse de l’administration semblait aller dans le sens du paiement de l’indemnité différemment chaque mois tout en parlant de simplification. On peut penser que concrètement, dans l’application de ce texte, la déclaration étant  annuelle, on paiera aux agents une indemnité annualisée sur la base d’une déclaration a priori qui ne sera pas forcément respectée ensuite précisément . Mais on peut craindre que cela n’incite pas les utilisateurs occasionnels à demander l’IKV et donc à s’y mettre un peu plus. 
L’essentiel des débats a porté sur le plafond de prise en charge, limité à 200 euros ce qui est très faible et donc peu incitatif, mais qui correspond au plafond inscrit dans la loi de finances 2017  non soumis aux charges sociales. Le gouvernement a un peu bougé là dessus puisqu’il n’est désormais plus fait mention de ce plafond dans le décret, ce plafond étant renvoyé à un arrêté conjoint du Ministre de la Fonction Publique et du secrétaire d’Etat au budget, cela permet de le faire évoluer ensuite plus rapidement. Mais cela ne répond pas à notre demande puisque nous avions demandé à ce que le plafond puisse être plus élevé et donne lieu à cotisations au delà de 200 euros, cela n’a pas été retenu.

Nous avons demandé à ce que la distance prise en compte corresponde aux trajets établis par les calculateurs d’itinéraires avec l’option « vélo », l’administration refuse pour des raisons juridiques, cela ne serait pas opposable en droit, par ailleurs l’UNSA qui avait demandé à ce qu’on introduise la notion de « trajet sécurisé » a reçu la même réponse, on en reste donc à la formulation « distance la plus courte pouvant être parcourue en vélo » avec promesse d’une incitation à faire prendre en compte les itinéraires sécurisés à la demande de l’agent.
Sur l’article 7, à notre demande et à celle d’autres OS, le 2° alinéa a été supprimé, il prévoyait une assurance obligatoire en cas d’utilisation du vélo et de demande d’IKV, or la loi ne prévoit pas d’assurance obligatoire. Nous avions aussi demandé la suppression du 1° alinéa qui nous semble superfétatoire voire incongru puisqu’il précise que les impôts et taxes acquittés pour son vélo ne seront pas remboursés, on ne voit bien de quels impôts et taxes il s’agit et par ailleurs pourquoi le préciser, le maintien de cet alinéa n’a pas vraiment été justifié autrement que par le fait qu’il y a la TVA à l’achat du vélo, la précision ne nous semble vraiment pas convaincante.

L’UNSA a demandé à ce qu’on puisse cumuler totalement avec les abonnements aux transports en commun, le texte en reste à l’idée que c’est cumulable en cas d’utilisation d’un trajet « de rabattement ».
Un amendement visant à étendre le dispositif à d’autres modes « doux » type trottinette n’a pas été retenu (avec l’argument qu’ils ne présentaient pas les mêmes avantages pour  la santé !!)

Nous avons voté pour le texte (qui a recueilli l’unanimité du CCFP)
